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La seance est ouverte a 9 h 35. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en espagnol) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a M. 
Jagdish Koonjul, Representant permanent de Maurice 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, qui a 
assure la presidence du Conseil de securite pendant le 
mois de janvier 2002. Je suis certain de me faire 
l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant notre profonde reconnaissance a 
l’Ambassadeur Koonjul pour le grand savoir-faire 
diplomatique avec lequel il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President (parle en espagnol) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, je prie le 
Chef adjoint du protocole d’escorter le major Pierre 
Buyoya, President de la Republique du Burundi, a la 
table du Conseil. 

Le major Pierre Buyoya, President de la 

Republique du Burundi, est escorte a la table du 

Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Au nom du 
Conseil, je souhaite une chaleureuse bienvenue a S. E. 
le major Pierre Buyoya, President de la Republique du 
Burundi. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

J’ai maintenant le privilege d’inviter le President 
de la Republique du Burundi, le major Pierre Buyoya, a 
faire sa declaration. 

Le President Buyoya (Burundi) : Monsieur le 
President, permettez-moi tout d’abord de vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 


securite et de vous dire le plaisir qui est le notre de voir 
que le Mexique, votre pays, va sans nul doute apporter 
une contribution importante a la mission du Conseil, a 
savoir veiller a la paix et a la securite internationales. 

Nous saluons par la meme occasion le 
devouement et la competence avec lesquels Maurice a 
preside les travaux du Conseil de securite au cours du 
mois de janvier. Nous avons note particulierement 
l’organisation au cours de sa presidence du debat 
public sur les conflits en Afrique, une situation 
preoccupante pour toute la communaute des nations. 

Laissez-nous vous exprimer, Monsieur le 
President, toute ma gratitude pour avoir rendu possible 
cette rencontre, belle occasion que nous allons mettre a 
profit pour presenter la situation politique qui prevaut 
au Burundi. A titre de rappel, et c’est important de le 
souligner, nous avons pris 1’option de faire la paix par 
le dialogue, et ceci par conviction, car toute autre voie 
aurait conduit le pays dans l’impasse. Proner le 
dialogue dans un conflit arme n’est pas toujours aise, 
mais la responsabilite n’autorise aucune autre 
alternative. 

Nous pouvons aujourd’hui l’affirmer, le peuple 
burundais et le monde peuvent le temoigner, notre 
option est la bonne. Malgre les difficultes qui 
subsistent, nous avons des resultats satisfaisants. Nous 
avons la force morale et la conviction politique d’aller 
de l’avant, afin de creer les conditions d’une paix 
durable au Burundi. Au cours de cette communication, 
nous ferons part au Conseil du climat politique qui 
prevaut au Burundi, des etapes franchies, pour aborder 
ensuite les defis auxquels nous faisons face. 

Au Burundi, le climat politique s’est 
considerablement ameliore, surtout suite a la mise en 
place des institutions de transition. Le lernovembre 
2001 est une date importante pour le processus de paix 
burundais. C’est le jour de la mise en place du 
Gouvernement de transition issu de l’Accord d’Arusha. 
Tous les partis et groupes politiques signataires de 
l’Accord de paix sont representes au Gouvernement, a 
l’exception d’une seule formation politique qui a 
prefere ne pas y prendre part. 

Les leaders politiques qui vivaient en exil, 
certains depuis plus de trois decennies, sont rentres au 
Burundi et exercent des fonctions politiques de choix 
au sein des institutions de transition. Cela presage d’un 
mouvement beaucoup plus important dans les jours a 
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venir, et les refugies regagnent le pays deja par 
centaines chaque semaine. 

Les institutions de transition que sont 
l’Assemblee nationale et le Senat sont aussi mises en 
place. 

Le debut de la mise en application de l’Accord de 
paix a cree au Burundi une situation nouvelle : tous les 
protagonistes politiques d’hier se cotoient dans les 
memes institutions pour appliquer l’Accord de paix 
qu’ils ont aprement negocie pres de trois ans durant a 
Arusha. 

Les querelles qui ont secoue la classe politique 
burundaise autour de la mise en place des responsables 
de transition sont terminees. La raison a fini par 
prevaloir et les forces politiques aujourd’hui jouent 
sereinement leur role. La population burundaise est 
aujourd’hui soulagee de voir le processus de paix 
rapatrie et pilote de l’interieur du pays. Sur le terrain 
reel, sa voix sera mieux ecoutee par le Gouvernement 
de transition et par la Commission de suivi de 
l’application de l’Accord de paix siegeant a 
Bujumbura. Aujourd’hui, la reference commune est 
l’Accord d’Arusha, plate-forme de compromis qui tient 
largement compte des preoccupations des uns et des 
autres. 

Pour le peuple burundais et toute la classe 
politique de notre pays, l’horizon politique est eclairci; 
les echeances sont arretees avec precision : dans 
18mois, a partir du lernovembre 2001, il y aura 
alternance au sommet de l’Etat. Les elections a la base 
seront organisees. Elies seront suivies d’elections 
legislatives six mois plus tard et, pour terminer la 
transition apres 36 mois, il y aura une election 
presidentielle. 

Je suis convaincu que les institutions en place au 
Burundi ont les moyens politiques d’engager les 
reformes necessaires. La negociation et la signature du 
cessez-le-feu sont une etape capitale pour accelerer et 
reussir les multiples reformes a entreprendre. Le 
travail a accomplir est immense, mais il est a notre 
portee. Le bon fonctionnement des institutions est un 
gage de succes; l’experience au quotidien montre 
1’engagement serieux des uns et des autres, et c’est sur 
ce constat que se fonde notre optimisme. 

S’il est vrai qu’il y a des raisons d’esperer, il est 
tout aussi vrai que les defis au processus de paix sont 
reels, et ils pourraient compromettre notre marche vers 


la paix s’ils ne trouvaient pas de solution satisfaisante 
a court terme. Le premier defi est la persistance des 
violences sur le terrain. On le sait, la particularity de 
notre processus de paix, c’est que nous avons negocie 
sans cessez-le-feu, que nous avons signe l’Accord 
d’Arusha sans cessez-le-feu, et demarre son 
application pendant que la rebellion poursuit les 
violences dans le pays. Cette situation a ete et reste 
difficile a gerer. Comment en effet faire comprendre a 
la population que l’on a signe un accord de paix 
pendant que la violence continue? 

Nous avons decide, pour notre part, de ne jamais 
etre un obstacle a la paix : negocier, signer et appliquer 
l’Accord d’Arusha dans les circonstances presentes se 
revele aujourd’hui etre la meilleure demarche. C’est 
sans doute pour cela que nous avons la comprehension 
du Conseil de securite et du reste de la communaute 
internationale, qui presse sans se lasser la rebellion 
burundaise a rejoindre le processus de paix et a 
negocier le cessez-le-feu avec notre gouvernement. 

Nous vous exprimons ici, Monsieur le President, 
ainsi qu’a l’institution que vous representez, toute 
notre reconnaissance. L’appel incessant du Conseil a la 
rebellion, l’invitant a deposer les armes pour rejoindre 
les autres Barundi sur le chemin de la paix, est un 
appui precieux au peuple burundais. La visite de tous 
les membres du Conseil de securite au Burundi au mois 
de mai dernier reste memorable dans nos relations avec 
1’Organisation des Nations Unies. Elle a eu un impact 
tres positif sur les acteurs politiques burundais, mais 
aussi sur ceux de notre sous-region. Une nouvelle 
visite du Conseil de securite au Burundi, pour evaluer 
et soutenir notre processus de paix, serait hautement 
appreciee. 

La violence que la rebellion continue d’imposer 
au peuple burundais est un defi, non seulement lance a 
nous, Burundais, mais aussi au Conseil de securite, 
dont le role premier est de maintenir la paix dans le 
monde. Nous saisissons ce moment solennel pour 
reiterer notre requete. Le Conseil de securite dispose 
de moyens pour amener les rebelles burundais a 
renoncer a la violence. Si la voie diplomatique ne 
debouche pas, tous les autres moyens devront etre mis 
a contribution pour empecher cette rebellion de 
prendre en otage notre processus de paix, pilote 
aujourd’hui par un Gouvernement issu des 
negociations et qui jouit de la legitimite internationale, 
comme le reconnait le Conseil de securite dans l’une 
de ses recentes declarations sur le Burundi. Les pays 
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de notre sous-region sont egalement interpelles pour 
barrer la route a ceux qui viennent destabiliser notre 
pays. 

Le Burundi est bien place pour comprendre 
qu’une situation d’insecurite dans un pays donne 
comporte des effets negatifs chez les voisins. La paix 
dans la region des Grands Lacs sera, lorsque chaque 
pays qui la compose vivra en paix. Ici, l’effort doit etre 
a la fois individuel et collectif. 

Le second defi auquel nous faisons face est 
Leffort de reconstruction du pays. Apres huit ans de 
crise, l’economie burundaise a ete mise a mal. Voici 
quelques chiffres pour illustrer le phenomene de la 
pauvrete : le nombre de personnes vivant au-dessous 
du seuil de pauvrete a double, passant de 35 % de la 
population en 1992 a plus de 60 % aujourd’hui; un 
lourd fardeau de la dette exterieure avec un service 
contractuel atteignant aujourd’hui 98 % des 
exportations, des arrieres de paiement estimes a plus de 
112 millions de dollars, et un encours de la dette 
depassant 180 % du produit interieur brut, pour ne citer 
que ces quelques chiffres. 

Ici aussi, nous sollicitons le Conseil de securite 
pour qu’il sensibilise davantage la communaute 
internationale, afin qu’elle apporte des appuis 
substantiels a nos efforts de paix. La population 
burundaise attend des retombees positives du processus 
de paix, et elle est en droit d’esperer un mieux vivre. 
Nos efforts sur ce terrain ont ete recemment couronnes 
de succes a Geneve. Les bailleurs de fonds ont promis 
une enveloppe de plus de 800 millions de dollars pour 
les trois annees a venir. Notre souhait est que les 
promesses se realisent sans plus attendre, car une 
situation economique catastrophique est, chez nous 
comme ailleurs, un facteur de destabilisation, mais 


surtout de desespoir pour les populations. Des apports 
supplementaires sont a consentir car les operations de 
rapatriement des refugies, de reinstallation des 
deplaces et de reconstruction des infrastructures 
endommagees vont exiger de tres importants moyens 
financiers. 

Au Burundi, tout en etant preoccupes par nos 
problemes internes, nous suivons avec interet les 
problemes de notre sous-region et apportons notre 
modeste contribution a tout ce qui peut aider a creer un 
meilleur climat regional. L’amelioration des relations 
bilaterales avec nos voisins est une necessity, et nous 
sommes engages a les poursuivre. Notre gouvernement 
est egalement dispose a jouer son role dans la 
preparation de la conference regionale pour la paix 
dans la region des Grands Lacs, afin qu’elle se tienne 
dans des conditions de succes. 

Pour mon pays, je peux affirmer ici que le peuple 
burundais, ses institutions et sa classe politique sont 
determines a travailler davantage pour la paix. Nous 
saluons les apports exterieurs, mais nous sommes 
conscients que faire la paix au Burundi releve de notre 
premiere responsabilite. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
President de la Republique du Burundi de son 
importante declaration et des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, j’ai l’intention de lever la 
presente seance et de tenir une seance privee entre les 
membres du Conseil et le President de la Republique 
du Burundi. 

La seance est levee a 10 heures. 


4 


0224215f.doc 



